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Forum
blême de la rareté des terrains ne serait que
déplacé au détriment de futurs espaces libres
et que Ton utiliserait le sol d'une manière

peu économe.

Extension par l'intérieur
L'aménagement du territoire ne peut et ne
doit pas être utilisé à des fins de régulation
des prix. Sa contribution sur le plan économique

se situe ailleurs: il complète ou remplace
les lois du marché lorsque celui-ci ne permet
pas d'arriver à une répartition judicieuse de

terrains trop rares; c'est partiellement grâce à

lui que l'on peut prévenir les effets fâcheux
du marché tels que la disparition d'espaces
habitables et d'espaces naturels et éviter des

utilisations non rentables; il constitue un soutien

du marché parce qu'il différencie les

marchés, leur fixe un cadre et les maintient
aussi en état de fonctionner.
Nous avons de la peine à nous faire à l'idée
que le sol est limité et ne réussissons même

pas encore à nous imaginer qu'un jour
l'extension des agglomérations doit avoir une fin.
C'est pourquoi l'aménagement du territoire
doit chercher toujours davantage à satisfaire
les besoins futurs non pas à la campagne mais
dans le développement interne des

agglomérations, à savoir dans les régions qui
sont déjà dans une large mesure construites.
Dans les années à venir, il faudra encourager
la rénovation de bâtiments et d'installations,
épuiser le potentiel de densification des

constructions, promouvoir les changements
d'affectation répondant à un vrai besoin, les
utilisations multiples, une meilleure utilisation
des zones (notamment de celles qui sont bien
desservies par les transports publics) et un
meilleur mélange des logements et des places
de travail, en tenant compte des exigences de

l'urbanisme et de l'écologie de l'habitat.
Cela représente un défi pour la planification
et exige de l'innovation, de la créativité et de

la souplesse. Actuellement, beaucoup de

plans de zone et de prescriptions relatives aux
constructions sont trop rigides et inappropriées

et doivent donc être adaptées aux
besoins. Rénover et densifier les constructions,
c'est là une tâche délicate pour les créateurs
et un périlleux exercice en matière d'aménagement

du territoire, si l'on veut que les gens
se sentent bien dans les espaces bâtis rénovés

et densifiés.

L'aménagement du territoire peut et doit
contribuer à l'amélioration de la situation sur le
marché foncier; toutefois, sa contribution
directe ne peut être que limitée. Le meilleur
service qu'il puisse rendre, c'est de remplir la
tâche qui lui est propre, à savoir de veiller à

l'utilisation économe du sol et, à long terme,
de créer de bonnes conditions générales pour
les espaces réservés à la nature, à la popula-

Ces dernières années, la surface habitable par personne a augmenté de plus de 20 m2. (Photos:

KeyColor)

tion et aux activités économiques. La politique
fiscale, de nouvelles dispositions en matière
de droit foncier, des mesures de politique
sociale et la priorité accordée à celui qui exploite

lui-même son terrain peuvent contribuer
bien davantage à stabiliser les prix des
terrains.

Toute mesure a également certains effets
secondaires. Les solutions toutes faites, qui tout
à la fois n'entravent pas la construction de

logements, sont respectueuses de l'environnement,

ont un effet favorable sur la diffusion de
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la propriété, ne touchent pas aux droits
existants, satisfont tous les besoins (croissants) et

qui, en plus de cela, ne coûtent rien n'existent

que dans les beaux rêves. Nous ne pouvons
pas avoir une économie en croissance continue

et des revenus réels augmentant sans
cesse - qui font que les besoins s'accroissent

à tous les points de vue - et tout cela sans
frais.
Fritz Wegelin, chef de la section Etudes de
base à /' Office fédéral de /'aménagement du
territoire

Le droit foncier:
un problème permanent
Le droit foncier est en mutation: dans l'opinion publique, la discussion sur les prix des
terrains, les hypothèques et la propriété ri en finit plus: les médias et les experts ne se lassent pas
de relever les défauts du régime foncier en vigueur. Il existe un large consensus sur un point:
il faut faire quelque chose. Mais comment trouver la solution miracle?

Nous le savons tous: le sol est tout simplement

notre base vitale, et de plus une base qui
n'est pas extensible. En revanche, la population

de notre pays a augmenté; pas très
fortement, il est vrai, mais tout de même d'une
façon sensible. Ce qui a surtout augmenté, ce
sont nos revenus et nos besoins. Le compte
est vite fait: l'accroissement de la population

et des revenus conduit à une augmentation des
besoins en terrains. Plus grande surface habitable

par habitant, davantage de terrains pour
les voies de circulation (notamment pour les

routes), pour le commerce et l'industrie ainsi

que pour les installations destinées aux
loisirs. Cette énumération n'est pas exhaustive.
La demande de terrains augmente con-
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tinuellement, notamment dans les agglomérations.

Un deuxième facteur vient s'ajouter à

cela: la croissance économique générale a

pour conséquence que l'activité économique
déployée sur une surface qui reste en principe
la même est toujours plus intensive ou, pour
dire les choses simplement, il y a toujours
plus d'argent qui est échangé sur un mètre
carré de terrain. Ces deux facteurs réunis -
accroissement de la demande de terrains et
croissance économique - ont entraîné au

cours des dernières années une hausse
vertigineuse des prix des terrains.

Mesures d'urgence
Le renchérissement des terrains touche tout le
monde; mais il est particulièrement dur à

supporter pour les locataires et les «petits»
propriétaires. Au cours de l'hiver 1988, la situation

s'est aggravée d'une manière telle que la
classe politique s'est vue obligée d'agir. Le
résultat est connu: recourant à la procédure
d'urgence, le Conseil fédéral et le Parlement
ont soumis le droit foncier en vigueur à de

premières réformes. Depuis l'automne 1989,

• un délai d'interdiction de revente de cinq
ans pour les immeubles non-agricoles (pour
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les immeubles agricoles, il existait déjà un
délai d'attente) a été introduit;

• les immeubles ne peuvent en principe être

grevés d'hypothèques que jusqu'à concurrence

de 80 pour-cent de la valeur vénale

(10-15% au-dessous de la valeur du
marché);

• les caisses de retraite et d'autres investisseurs

institutionnels sont soumis à des

prescriptions plus restrictives en matière
de placements, lorsqu'ils veulent placer
des capitaux sur le marché immobilier.

Les avis sont partagés quant à l'efficacité de

ces mesures d'urgence. Toujours est-il que,
grâce au nouveau délai d'interdiction, les

«ventes en cascade», c'est-à-dire l'achat et la
revente à intervalles rapprochés d'immeubles
à des fins spéculatives, qui font monter les

prix, sont en recul. Au reste, il ne faut pas
attendre de ces mesures d'urgence une
amélioration fondamentale de la situation; tel
n'était d'ailleurs pas le but de l'exercice.
Celles-ci avaient bien plutôt pour but de briser la

spéculation et de combattre les excès; elles
devaient montrer que l'Etat ne tolère pas cette
évolution fâcheuse sur le marché immobilier.
En clair: les mesures d'urgence veulent également

agir sur le plan psychologique; en
économie, la psychologie joue un rôle plus
important qu'on ne l'imagine.

Il faut imaginer une nouvelle conception
Les trois mesures d'urgence adoptées
poursuivent encore un autre but: à savoir gagner le

temps nécessaire à la mise au point d'une
thérapie causale pour résoudre en profondeur le
problème du sol. De quoi s'agit-il?
Les mesures d'urgence relatives au droit foncier

sont limitées à la fin 1994; au plus tard à

ce moment-là, elles devront être remplacées
par un premier train de mesures intégrées
dans le droit ordinaire. L'administration ne

reste d'ailleurs pas inactive: il est prévu
qu'une conception pour le développement du

droit foncier sera présentée en 1991. Même

s'il ne faut pas s'attendre à des innovations
révolutionnaires, ça ne sera pas qu'un rafistolage.

Le Conseil fédéral veut réformer le droit
foncier dans son ensemble; c'est pourquoi il
ne présentera pas isolément des projets
particuliers, mais soumettra au Parlement un train
de mesures coordonnées.
Le Conseil fédéral n'ayant pas encore
définitivement approuvé ce train de mesures, l'opinion

publique devra patienter encore un peu
avant d'en connaître le contenu. Il est question

de prendre des mesures dans des domaines
très divers: encouragement de la construction
et de l'accès à la propriété, aménagement du
territoire et mesures fiscales, pour n'en citer

que quelques-unes. Ce travail ressemble
souvent à la quadrature du cercle: ce qui profite à

l'un peut porter préjudice à l'autre; les mesures

visant à encourager l'accès à la propriété,
par exemple, peuvent aller à l'encontre des

préoccupations en matière d'aménagement
du territoire ou restreindre les droits des

propriétaires actuels (cf. encadré).

Agir sous la pression
En Suisse, on a de la peine à imaginer de
nouvelles conceptions. Combien de fois la
politique courante succombe devant un raisonnement

utilitaire sectoriel, combien de fois elle
cède sous la pression de problèmes «urgents»!
Les choses sont ainsi: il est plus facile de
rassembler et d'imposer des intérêts matériels à

court terme que des préoccupations à long
terme qui ont un caractère plutôt idéaliste.
Cette loi naturelle de la politique se vérifie
également lors de la réforme du droit foncier.

Déjà le projet de réformes risque d'être dépassé

par de nouveaux problèmes. Au Parlement,
des voix s'élèvent pour demander l'abrogation

des mesures d'urgence, avant même que
le Conseil fédéral ait pu esquisser son
programme de réformes. La hausse dramatique
des intérêts hypothécaires - en l'espace de

deux ans, le taux des anciennes hypothèques a

passé de 5 à 7 pour-cent - a entraîné une brusque

détérioration de la situation des locataires
et des personnes qui sont propriétaires de leur
maison. Il est prévu une fois de plus d'y remédier

par le droit d'urgence... Et même
l'intégration européenne fait apparaître de sombres

nuages: jusqu'ici, la Suisse pouvait protéger
assez facilement le marché immobilier du

pays contre l'afflux de capitaux étrangers,
grâce à la «lex Friedrich», qui soumettait à de

sévères restrictions l'acquisition d'immeubles

par des personnes domiciliées à l'étranger.
Dans l'Europe ouverte de demain, les
dispositions discriminatoires n'ont aucune chance
de subsister.
Pierre Tschannen, Office fédéral de la justice

Office du registre foncier
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